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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

TRANSPORTS, MER ET PÊCHE

Arrêté du 30 avril 2013 modifiant l’arrêté du 8 mars 2011 relatif au cursus de formation
permettant d’accéder au brevet de capitaine de 1re classe de la navigation maritime

NOR : TRAT1309154A

Le ministre délégué auprès de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé
des transports, de la mer et de la pêche,

Vu le décret no 99-439 du 25 mai 1999 modifié relatif à la délivrance des titres de formation professionnelle
maritime et aux conditions d’exercice de fonctions à bord des navires de commerce et de pêche ainsi que des
navires de plaisance armés avec un rôle d’équipage ;

Vu l’arrêté du 1er juillet 1999 modifié relatif aux conditions de prise en compte du service à bord d’un navire
pour la délivrance ainsi que pour la revalidation des titres de formation professionnelle maritime pour la
navigation de commerce ;

Vu l’arrêté du 8 mars 2011 modifié relatif au cursus de formation permettant d’accéder au brevet de
capitaine de 1re classe de la navigation maritime ;

Vu l’avis du comité spécialisé de la formation professionnelle maritime en date du 28 février 2013,

Arrête :

Art. 1er. − A l’article 27 de l’arrêté du 8 mars 2011 susvisé, les mots : « délivré dans les conditions de
l’article 26 » sont ajoutés après les mots : « marine marchande ».

Art. 2. − A la fin du deuxième alinéa de l’article 28 de ce même arrêté, est ajoutée la phrase suivante :
« Pour ces candidats, la durée de navigation effective devant être accomplie postérieurement à la délivrance du
brevet de chef de quart de navire de mer pour suivre la formation conduisant au diplôme d’études supérieures
de la marine marchande est ramenée à quatre mois dans les conditions fixées par l’arrêté du 1er juillet 1999
susvisé, soit dans la fonction d’officier polyvalent, soit à raison de deux mois dans chacun des services pont et
machine. »

Art. 3. − La directrice des affaires maritimes est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 30 avril 2013.

Pour le ministre et par délégation :
La directrice des affaires maritimes,

R. BRÉHIER


